
Jamais sans doute la recherche n’avait été autant au cœur du débat public Le mouvement des chercheurs de l’hiver 2004, qualifié par certains "d’historique (1)" a été à l’origine d’un foisonnement de contributions et de réflexions, aussi bien individuelles que collectives et émanant d’institutions aussi diverses que le Parlement, l’Académie des Sciences, le Collège de France, la Conférence des présidents d’université ,le Conseil économique et  social ou  le MEDEF . Des états généraux de la recherche, ont été organisés à Grenoble, par le comité d’initiative et de proposition (CIP) qui regroupe à la fois les acteurs de "Sauvons la recherche", à l’origine du mouvement et des "notabilités" de la recherche française. Les conditions de préparation de la loi d’orientation et de programmation de la recherche, dont le contenu devrait être arrêté fin 2004 ou début 2005 sont donc très différentes du processus qui avait conduit à la loi d'orientation et de programmation de 1982 . La diversité des analyses et des contributions laisse présager des difficultés à ouvrir les voies d’une réforme acceptable, qui suppose, selon Francis Mer, «une connivence minimale entre les acteurs du système français» (2)



Ce contexte rendait légitime de consacrer pour la première fois un numéro de la revue française d’administration publique à l’administration et aux politiques de la recherche même si l’idée en avait émergé bien avant le mouvement des chercheurs. Il ne s’agit bien évidemment pas d’apporter une énième contribution à la préparation de la loi ni de prendre partie dans les débats en cours, d’où la décision de ne pas solliciter les acteurs engagés dans les discussions actuelles. Il s’agit en revanche d’apporter des éclairages pluridisciplinaires à la fois sur les politiques conduites en matière de recherche et sur les facteurs d’évolution du contexte d’élaboration de ces politiques. Ce recul nécessaire n’empêche pas que soient abordés dans ce numéro des points clés du débat comme les rapports entre universités et organismes de recherche, l’impact de la politique européenne, le rôle des collectivités territoriales ou les rapports entre la recherche publique et la recherche privée. 

La richesse du sujet traité a amené bien évidemment à faire des choix difficiles. La logique de la revue est avant tout l’étude des politiques publiques et de leur administration. Ce principe excluait donc a priori de retenir des contributions sur les stratégies de recherche des entreprises publiques. La recherche industrielle n’est cependant pas absente de cette revue mais n’est abordée que sous l’angle de son interaction avec la recherche publique, thème essentiel de l’interview du PDG de Saint-Gobain Jean-Louis Beffa.

Des champs importants de la politique de recherche ne sont pas traités ou ne le sont que très partiellement : la recherche militaire , les rapports entre expertise scientifique et décision publique auquel est consacré en partie le  numéro 113 de la revue  et d’une manière générale les rapports entre sciences et société . Il aurait été intéressant d’analyser des politiques sectorielles en matière de santé, d’énergie, de transport ou de sciences humaines et sociales. 

L’approche du numéro est une approche pluridisciplinaire ; y interviennent en effet historiens et juristes, économistes et sociologues, spécialistes des sciences administratives comme des sciences de gestion. Ce numéro confronte également les analyses de chercheurs et celles de décideurs actuels comme A Mitsos, directeur général de la Recherche à la Commission européenne ou J-L Beffa ou anciens, comme J-F Thery, un des principaux concepteurs de la loi de 1982.

Le choix des intervenants issus du monde de la recherche a été fait à partir d’un appel à contributions qui a suscité de nombreuses réponses, montrant par là qu‘une communauté de recherche sur l’enseignement supérieur et la recherche est en train de se structurer (5).  

Enfin l’  activité  de  recherche  étant  par  nature  ouverte  sur  l’  internationale,  plus  de  la  moitié  des  contributions  de  ce  numéro  comparent  la  politique  de  recherche  française  et  ses résultats  à  ceux  d’  autres  pays  développés.  

L‘observation des politiques de recherche publique et de leur administration conduit à un paradoxe. Ces politiques sont marquées par des spécificités réelles, tant dans leur contexte que par les solutions adoptées, qui les distinguent des autres secteurs de l’action publique, même si ces spécificités sont moins marquées que ce qui était affirmé ou souhaité ; mais les interrogations qu‘elles suscitent ne sont pas fondamentalement différentes de celles qui sont exprimées pour d’autres secteurs de l’action publique. 

I - Les politiques de recherche et leur administration : des spécificités réelles

1. L’ouverture sur l’international dans un contexte de concurrence

La première et sans doute la spécificité majeure est celui d’un secteur d’administration publique ouvert à la concurrence européenne et même mondiale. C’est une caractéristique ancienne du monde de la recherche et l’attribution des prix Nobel a été un des premiers signes de cette compétition . Nos universités, nos organismes de recherche sont en compétition avec d’autres pays, pour les subventions européennes mais aussi pour accueillir et retenir   les meilleurs étudiants et les meilleurs chercheurs. La qualité de notre enseignement supérieur et de notre recherche est également considérée comme un facteur qui peut influer sur les choix d’implantation des centres de recherche des grandes entreprises . 

Plusieurs exemples symbolisent cet état de fait :

· La référence croissante à des concepts managériaux : on parle de plus en plus pour la stratégie de développement de nos organismes de recherche comme pour celle de la politique de recherche de spécialisation, de créneaux d’excellence, de différenciation (10). La question se pose en fait, aux différents échelons de choix, entre une volonté de présence sur l’ensemble des fronts de la connaissance ou une spécialisation sur certains secteurs. Le président de l’Observatoire des sciences et techniques(OST), Jean-Jacques Duby (12), est explicite sur ce sujet : «il y a trois grandes stratégies de recherche pour un pays : la domination (présence sur tous les fronts scientifiques et à toutes les phases de mise en valoir de la recherche), le rattrapage (organisation du transfert technologique sur la base de compétences propres), la spécialisation (choix d’un créneau, d’une niche technico-scientifique, et spécialisation industrielle à partir de cette compétence acquise). Les États-Unis illustrent la première, la Finlande la seconde, et la Corée du sud la troisième. "Nous avons tendance à vouloir poursuivre la première sans en avoir les moyens alors que la Grande-Bretagne a choisi une spécialisation, notamment dans les sciences de la vie". 

· L’importance croissante prise, aux yeux de l’opinion et de décideurs, des palmarès des universités, à l’instar de ceux qui sont établis pour les entreprises. L‘impact du classement des 500 meilleures universités du monde, établi par l’université de Shanghaï a été très révélateur. Les imperfections méthodologiques sont réelles (13), mais ce classement a été très révélateur de certains dysfonctionnements et du manque de lisibilité de notre appareil d’enseignement supérieur et de recherche. L'éclatement sur un même site universitaire de plusieurs institutions nous pénalise et nuit à la visibilité de grands pôles universitaires (Toulouse, Grenoble, Plateau de Saclay ou Paris-Centre).

2. Une forte interaction publique-privée 

La recherche est un des secteurs de l’administration publique où s’exerce le plus l’interaction public-privé ,même  si  elle  reste  à  développer  . Cette interaction a été clairement recherchée dans la loi de 1982 et reprise dans la loi de 1984 relative à l’enseignement supérieur. La valorisation des résultats de la recherche publique, leur transfert vers les entreprises sont clairement présentes dans les missions des institutions d’enseignement supérieur et de recherche et de leurs personnels et ces lois comme la loi sur l’innovation et la recherche de 1999 sont des lois d’ouverture vers l’environnement économique. C’est d’ailleurs sur cette collaboration recherche publique - recherche privée que se sont forgés les grands programmes de développement technologiques qui ont constitué et constituent encore les forces de la recherche française (espace, nucléaire et aéronautique civile), que Jean-Louis Beffa souhaite réactiver. 

La recherche industrielle est ainsi partiellement financée par l’argent public, sous la forme de commandes publiques dans le domaine militaire, (14) sous la forme de subventions et d‘avances remboursables ainsi que de crédits d’impôts et d'autres dépenses fiscales, notamment à destination des entreprises innovantes. Les entreprises financent partiellement la recherche publique par l'intermédiaire de contrats de recherche. Ces flux de financement croisés apparaissent clairement dans l’état récapitulatif de la recherche et du développement technologique, annexe du projet de loi de finances 2004 : les administrations publiques de toute nature financent la recherche des entreprises pour 2 milliards d’euros ; les entreprises apportent à la recherche publique environ 60 millions d’euros (15). Le recours préférentiel à la politique de commande publique et de grands programmes, ou aux mesures fiscales générales marquent deux conceptions différentes du soutien à la recherche privée sans oublier que les États-Unis recourent largement, grâce aux commandes militaires notamment, à la première formule. 

Au-delà de ces flux financiers, les différentes politiques menées depuis 20 ans ont, dans une grande continuité et avec des succès relatifs, cherché à créer des structures de coopération (GIP, unités mixtes de recherche, réseaux nationaux de recherche technologique) et à favoriser la création d’entreprises innovantes à partir des laboratoires. Dans cette même logique, affirmée par la loi du juillet 1999, les personnels de recherche et d’enseignement supérieur bénéficient de dispositions statutaires favorisant leur participation à la création d’entreprises ou leur concours scientifique à une entreprise.  Les  grands  équipements   peuvent    être  également  l’  objet  d’ un  partage  publc –privé  ,  comme  le  montre  l’  article  deV Mangematin ,  à  partir  des plate-formes  génomiques  ; 

1) une multiplicité d’acteurs publics 

La conception et la mise en œuvre des politiques de recherche s’est complexifiée au fil du temps par le rôle croissant d’acteurs publics autres que l’État, les régions et l'Europe principalement (16). Du côté de l’État elle implique par ailleurs la quasi-totalité des ministères.

La recherche est par nature interministérielle. La politique de défense, la politique de santé publique, la politique agricole, celle de coopération internationale ou d’environnement ont une dimension de recherche évidente. Inversement, la politique fiscale, celle menée en matière d’aménagement du territoire, mais aussi les prescriptions relatives à l’éthique et à la protection des données personnelles, à la sécurité (accueil plus ou moins facile de chercheurs étrangers) ont un impact sur la recherche. Cette dimension interministérielle, qui souligne l’importance de la recherche est en même temps un facteur de complexité. .

A côté de ces acteurs ministériels traditionnels et de leurs établissements publics, deux acteurs ont pris un poids grandissant, . Leur financement est encore marginal mais si l’on raisonne hors salaires, leur importance grandit, qu‘il s’agisse du financement des investissements ou de leur impact sur la stratégie des laboratoires : 

· Les collectivités territoriales et notamment les régions, explicitement mentionnées dans la loi de 1982 jouent un rôle grandissant dans le financement des opérations d’investissement des laboratoires, notamment par l’intermédiaire de la procédure des contrats de plan État régions. Elles sont fortement sollicitées pour l’installation de grands équipements scientifiques. Leur rôle, qui sera analysé par Daniel Filatre, a eu des effets positifs, notamment en concourant au renforcement de pôles d’excellence en région (17).

· La recherche, secteur de compétence partagé entre les États membres et la Commission européenne est devenu une des politiques structurelles importantes. L’objectif primordial et non exclusif est celui de renforcer les bases scientifiques et technologiques de la Communauté et de favoriser le développement de sa compétitivité internationale. L’instrument privilégié est le programme-cadre de recherche et de développement technologique. Nous en sommes au 6ème programme et le septième est déjà en cours de préparation avec une importance accrue donnée à la recherche fondamentale. Achilleos Mitsos nous retracera les contenus et principes de ces programmes-cadres. À côté de l’Europe communautaire interviennent aussi des structures de coopération internationale ou intergouvernementale pour la gestion de grands équipements ou de grands programmes dans le domaine de l’espace, de la physique des particules ou de l’observation astronomique. La tendance récente est vers un travail en commun de l’Europe communautaire et de ces organisations internationales, coopération tout à fait visible à travers le programme Galileo  qui associe la Commission et l'Agence spatiale européenne. (ESA).

Le commissaire sortant Philippe Busquin, a su développer une vision européenne de la recherche et de l’enseignement supérieur, réintégrant les universités. Il a clairement affirmé la nécessité de doubler l’effort de recherche de l‘Europe et de donner plus de place à la recherche fondamentale. Cet accroissement des dépenses de recherche est incompatible avec la position de certains grands pays de réduire à 1% du PIB les ressources communautaires et l’idée du rapport Sapir de redéploiement des crédits de la politique agricole commune vers les dépenses de recherche. Là encore des choix seront nécessaires, si l’on ne veut pas que l’objectif du sommet de Lisbonne de faire de l’Union européenne dès 2010 "l’économie la plus compétitive et la plus dynamique" ne reste lettre morte, comme l’objectif d’atteindre les 3% du PIB consacré à la recherche (19). L’ article  de Philippe Laredo  prône  un renforcement  de  l’  effort  européen . 

Notons enfin que les politiques communautaires soulèvent plusieurs questions, celle de l’équilibre entre la recherche fondamentale et la recherche appliquée, celle de l’évaluation des projets et aussi celle des pôles et réseaux d’excellence. La crainte existe que la politique européenne, conjuguée parfois avec celle des régions, n’aboutisse à une différenciation des universités entre les universités de recherche et les autres comme le montre l’article de Moens et Charlier. Cette différenciation existe cependant déjà, même si elle n’est pas toujours affichée. 

2) des procédures administratives et financières particulières 

Jean François Théry, un des concepteurs et rédacteurs de la loi de 1982, reviendra sur ces spécificités qui ont été clairement voulues comme telles. 

● La procédure budgétaire est une procédure particulière avec l’existence inscrite dans la loi d’un budget civil de recherche et de développement (BCRD), qui reconnaît au ministre chargé de la recherche, un rôle rare dans l’administration française de ministre chef de file. C’est en effet ce dernier qui présente la demande des crédits de recherche civile au ministère du budget, quel que soit le ministère où les crédits sont imputés. Cette procédure est logique pour assurer une cohérence de la recherche civile publique ; elle trouve néanmoins ses limites :

· la moitié du potentiel de recherche publique, les enseignants-chercheurs, n’émarge pas au BCRD ;

· le rôle interministériel est réel pour la préparation du budget mais l’est beaucoup moins pour son exécution, le ministère du budget pouvant annuler des crédits de recherche dans les autres ministères sans consulter le ministre de la recherche ;

· Lorsqu’un autre ministre que le ministre de la recherche a des crédits importants inscrits sur le BCRD (industrie ou transport notamment), il souhaite discuter directement avec le ministre du budget (20).

La mise en œuvre de la loi organique sur les lois de finances (LOLF), même si elle prévoit la création d‘une mission interministérielle Recherche et Enseignement supérieur, pouvait conduire à la suppression de cette fonction de coordination. La LOLF ne prévoit pas de procédure de coordination, liée à l’existence d’une mission mais le cabinet du Premier ministre a confirmé que serait maintenue une procédure analogue à celle du BCRD. 

● La loi de 1982 a voulu créer des structures originales avec les établissements publics à caractère scientifique et technologique (EPST), nouvelle catégorie d’établissements publics et les groupements d’intérêt public (GIP). Les EPST sont en fait une catégorie particulière d'établissement à caractère administratif. Leurs spécificités réelles à l’époque (globalisation des crédits, possibilité d’avoir des filiales ou de recourir à la transaction ou à l’arbitrage) ont été étendues progressivement à d’autres établissements publics, à commencer par les universités et sont moins évidentes même si le projet d’ordonnance portant simplification de l’administration accorde aux EPST un régime comptable et financier analogue aux établissements publics industriels et commerciaux. 

La formule des GIP est plus originale. Transposition du groupement d'intérêt économique, lui même inspiré par des formules de coopération entre collectivités locales, elle avait pour vocation initiale de faire collaborer des personnes morales de droit public et de droit privé même si elle concerne majoritairement des collaborations de personnes publiques. Elle a été étendue à toute l’administration puisque des GIP ont été créés dans le cadre de 26 lois différentes. Quelques GIP dans le domaine de la recherche sont de belles réussites (21) mais le bilan est mitigé. Les délais de création mais aussi de renouvellement sont très longs et fragilisent la structure. La volonté coopérative, qui est à la base d’un GIP, n’est pas toujours évidente ni réelle et entraîne des difficultés pour la mise à disposition de moyens que le caractère restrictif de recrutement de personnels propres permet difficilement de pallier..

Notons enfin que la recherche est un des rares domaines où existent des fondations d’importance significative, certaines anciennes et prestigieuses (Institut Pasteur, Institut Curie, Maison des sciences de l’homme de Paris. Les modes de création et de gestion des fondations ont été récemment assouplies pour favoriser le partenariat public privé (22).

● La fonctionnarisation des personnels de recherche, sur laquelle nous reviendrons, avait pour corollaire des conditions dérogatoires (23) propres à favoriser la mobilité l’ouverture et la liberté intellectuelle ; l’ensemble des règles forme un corpus original :

· absence totale de conditions de nationalité pour le recrutement de chercheurs, d’enseignants-chercheurs ou d’ingénieurs de recherche, symbole du caractère international de la recherche ;

· principe d’évaluation systématique des chercheurs ;

·  positions statutaires originales favorisant la coopération avec le monde économique : possibilité d’intéressement des chercheurs et enseignants-chercheurs, de rémunérations sur contrats de recherche, de consultance, détachement ou mise à disposition d’entreprises notamment pour faciliter la création ou le développement d’entreprises à partir des résultats de la recherche publique (24)

Le bilan de l’application de ces règles est qu‘on peut sans doute introduire beaucoup de souplesse dans le cadre de règles dérogatoires au statut général de la fonction publique mais que la pratique de la mobilité relève plus d’une modification de comportements que de textes.

II - Des critiques applicables à l’ensemble de l’action publique.

L’analyse des critiques adressées aux politiques de recherche et à leur administration montre que, malgré les spécificités du domaine, elles relèvent de problématiques qui s’appliquent aisément à beaucoup de secteurs de l’action publique : 

1) La problématique de la crise et du déclin

 La première série d’observations insiste sur l’idée de crise de la recherche française associée explicitement ou pas à celle du déclin de notre pays (25). La lecture des titres est frappante : "France, misère de la recherche (26), Recherche, le grand gâchis (27), Splendeurs et misère de la recherche française (28), Heurts et malheurs de la recherche (29), La crise de la recherche française (30), Une politique de la recherche en crise (31)". Et, corollaire logique de l’idée de déclin, intervient l’idée d’un âge d’or de la science française, celui de la période gaullienne et de la DGRST, retracées par Vincent Duclert .Lorsque  la référence n’est pas temporelle, elle est géographique avec l'attrait du modèle américain principalement. L’article de L Buisson montre  bien  la  différence  de  moyens  entre  un  campus  de  recherche  français  et  un  campus  de  recherche  américain 

Tombe-t-on dans un des travers français qui est d’osciller entre une revendication de notre excellence et de notre spécificité et un auto-dénigrement parfois exacerbé ? 

Le rapport introductif aux États généraux du 28 octobre part d’un autre point de vue :

"N'en déplaise aux Cassandre, la recherche française tient une position internationale plus qu'honorable. La France peut s’enorgueillir non seulement d’occuper une place de premier plan dans certaines disciplines, en mathématiques en particulier mais surtout de ne présenter aucun véritable désert dans une discipline particulière". 

L’article de Laurence Esterle et Ghislaine Filliatreau fait le point sur la mesure quantitative de la place de la recherche française dans le monde (32) et permet d’apporter des éléments objectifs au débat et  sans  dramatiser  le  débat  conclut  à  une  dégradation relative  de   la  position internationale  de  la  recherche  française   J‘y ajouterai quelques observations :

· le volume absolu de la dépense nationale de recherche est un élément aussi important que l’indicateur relatif par rapport au PIB. Et nous restons en volume le cinquième  pays pour son effort de recherche ; 

· il est indubitable que notre effort de R&D est au mieux stable depuis plusieurs années alors que d’autres pays ont accru le leur. Pour donner un exemple nous affirmons depuis longtemps une priorité pour les sciences de la vie sans que cette priorité soit manifeste Aux États-Unis, selon Philippe Lazar, ancien directeur de l’INSERM, les capacités du National Institute of Health (NIH) se sont accrues de l’équivalent d’un ou 2 INSERM par an (33). Et ce n’est pas un hasard si le mouvement des chercheurs est parti des sciences de la vie ;

· outre le volume global, il convient d’analyser la répartition sectorielle de l’effort de recherche ; et nos points forts ne sont pas forcément dans les secteurs en pleine croissance comme les sciences de la vie ou les technologies de l’information ;

 - ce débat sur la crise nous amène aussi à nous interroger sur les délais de perception e de réaction des acteurs .  Il y a  eu  un  décalage  entre  la  publication  d’indicateurs  traduisant  la  stagnation  de  la  recherche  française  et  la  prise  de  conscience  de  cette  réalité 
2) la problématique de "l’exception française"

Comme dans d’autres domaines (35), on parle pour la recherche d’exception française. L'exception française est ici la double dualité de l’enseignement supérieur et de la recherche : dualité universités-grandes écoles et universités-organismes de recherche. Et cette relation universités- organismes de recherche est au cœur des débats actuels sans qu‘il y ait un consensus sur ce point. Cette faiblesse des universités, jointe à un sous-financement maintenant notoire est selon certains auteurs comme P Aghion et E Cohen (36) une des causes des difficultés de notre pays à devenir une économie parmi les plus innovantes. 

La place respective des universités et des organismes de recherche n’est pas une question nouvelle comme le montre l’article de G Ramunni, mais elle est plus prégnante qu'en 1982 où la loi sur la recherche a été faite sans le voir contre les universités. La tendance générale qui se dessine dans la plupart des pays développés va vers un rôle croissant des universités (36). Les dix dernières années en France ont vu un accroissement de près de 40% des enseignants-chercheurs et une stabilité des chercheurs plein temps des organismes (37). La question clairement posée par la Conférence des présidents d’université est notamment celle de la convergence avec le modèle dominant. 

Il ne faut pas exagérer la dichotomie entre organismes de recherche et universités. En effet, l’imbrication entre le CNRS et les universités au travers des unités associées puis mixtes est très forte, puisque 80% des activités du CNRS comme de l’INSERM se fait en milieu universitaire et que les enseignants-chercheurs sont maintenant majoritaires dans les unités mixtes. Aussi la dichotomie a-t-elle été évitée, même si la formule d’unités mixtes a quelques lourdeurs administratives. La convergence donc ne pourra se faire que progressivement, selon une stratégie incrémentale, justement prônée par Aghion et Cohen par opposition à une stratégie de rupture. La démarche du CNRS, dans le projet d'évolution de l'établissement actuellement débattu, qui vise à avancer de manière différenciée avec les universités en fonction de leur capacité à mener une politique de recherche va dans ce sens. 

3) La capacité de l’État à piloter et à orienter une politique 

Le caractère interministériel de la politique de recherche suppose un pilotage interministériel efficace avec la reconnaissance claire d’un ministère chef de file, notion qui a du mal à émarger dans la tradition politique et administrative française (38). Ce ministère chef de file doit avoir une position forte car il y aurait un paradoxe à faire porter une politique interministérielle par un ministère faible. C’est souvent le cas pour le ministère en charge de la recherche. Sa place dans la structure gouvernementale est instable. Aucune formule satisfaisante n’a pu être trouvée. Le ministère autonome a souvent un poids faible dans la hiérarchie gouvernementale, à l’exception notable du ministère de Jean-Pierre Chevènement. Lorsqu'il est rattaché au ministère de l’éducation nationale, le poids des questions relatives à l’enseignement scolaire empêche le ministre chargé de la recherche de consacrer le temps nécessaire aux questions de recherche. Le rattachement, dans des périodes antérieures à l’industrie ou au Premier ministre n’a pas donné de résultats convaincants. Et il n’y a plus de place, semble-t-il, pour des structures interministérielles fortes comme l’étaient la DATAR ou la DGRST des années 1960. La tendance dominante des débats actuels est un ministère autonome de l’enseignement supérieur et de la recherche. Par ailleurs le Comité interministériel pour la recherche scientifique et technique (CIRST) ne s’est réuni que trois fois en sept ans et les discussions et décisions, pour avoir assisté à deux d’entre eux, demeuraient assez formelles. 

Au-delà du problème des structures ministérielles, tous les observateurs s’accordent à dire comme les responsables de l’opération Futuris (39) "Il n’existe aucun lieu où sont débattus et préparés les arbitrages stratégiques français". Les priorités affichées telles que les sciences de la vie, les sciences et les technologies de l’information et de la communication (STIC)   sont  les mêmes depuis 20 ans et seule la priorité affichée en matière de STIC s’est concrétisée à travers le développement de l’INRIA.  La fixation de l’objectif de 3% n‘a été précédée en France comme en Europe d’aucune étude prospective et les études réalisées depuis mettent en doute leur faisabilité. De même aucun processus rationnel n’existe en matière de très grands équipements scientifiques dont la logique voudrait que leur création soit décidée au niveau européen ; la fascination, très française pour le grand projet joue un rôle important. Certains scientifiques remettent en cause les choix en faveur de la station spatiale internationale ou du projet ITER en comparant les sommes ainsi investies aux crédits scientifiques des laboratoires (40). Cette question d’un lieu de débat scientifique et d’éclairage des choix pourrait être logiquement un des points importants d’une nouvelle loi d’orientation et de programmation même si certains considèrent que la recherche fondamentale ne peut être vraiment orientée ou pilotée par le politique. 

Comme dans d’autres secteurs de l’action publique, l’État n’est pas totalement armé pour exercer des fonctions de tutelle sur les opérateurs essentiels que sont de grands établissements de la taille du CNRS, du CEA ou du CNES, qui peuvent parfois, grâce à un lobbying efficace, contourner l’avis du ministère. L’existence d’une double tutelle, pour les organismes de recherche (cas général à l’exception du CNRS), voire d’une triple tutelle (ADEME, CEA) et même d’une quadruple (IFREMER) ne facilite pas le pilotage. La cotutelle a une logique évidente, celle de représenter à côté de la dimension recherche, la composante relative à la demande sociale ou aux enjeux socio-économiques mais, les crédits étant inscrits sur le budget du ministère de la recherche, la cotutelle est alors plus active sur la désignation des dirigeants de l’établissement que sur ses objectifs. Les modes de désignation des dirigeants ne sont pas satisfaisants (41). La procédure du contrat d’objectifs et de moyens a été introduite dans la loi du 12 juillet 1999 pour mieux intégrer l’action des différentes tutelles. Mais cette difficulté à assurer le pilotage des établissements explique pourquoi le ministère, comme d’ailleurs l’Europe, préfère agir par des fonds incitatifs. Cet équilibre entre des crédits récurrents et des crédits incitatifs est aussi une des questions fortes des débats actuels. 

4) L’absence de lisibilité du dispositif public. 

La recherche française est peu lisible en raison de :

· la multiplicité des opérateurs : une vingtaine d’organismes de recherche à coté de 150 établissements d’enseignement supérieur et quelques grandes fondations à financement public prépondérant. Sept organismes interviennent ainsi en sciences de la vie, deux dans le domaine des transports et de l’équipement (l’un pour la route, l’autre pour le véhicule ! ), trois pour la recherche agronomique ;

· l’imbrication de ces intervenants : il y a forcément des recoupements entre organismes et des nécessités de travailler ensemble et nous avons vu que cette imbrication entre organismes de recherche et universités avait eu des aspects très positifs. Mais cette imbrication complique le pilotage et la lisibilité des opérateurs, d’autant plus que l’on est obligé d’inventer des dispositifs pour faire coopérer des organismes ou des universités que l’on a parfois séparés : GIP, unités mixtes de recherche, comités de coordination. Cette absence de lisibilité est particulièrement sensible au niveau régional (42) et explique le débat et les enjeux relatifs à la création de pôles régionaux de recherche et d’enseignement supérieur ;

· l’empilement des dispositifs : c'est particulièrement vrai en matière de transfert de technologie et de valorisation de la recherche où les dispositifs tant étatiques que régionaux se sont multipliés sans que l’on en supprime un seul : (centres régionaux d’innovation et de transfert technologique(CRITT), réseaux nationaux de recherches technologiques, incubateurs) et sans que l’efficacité de ces dispositifs ait été sérieusement évaluée. 

3) La problématique de la gestion des ressources humaines 

Pour beaucoup de commentateurs (43), les défauts du système français de recherche résident dans la fonctionnarisation des personnels de recherche, aspect majeur de la loi de 1982, qui apparaît en décalage avec la tendance générale des différents pays (44) et dont la remise en cause apparente a été un des déclencheurs du mouvement des chercheurs. Le recrutement précoce (30 ans) comme fonctionnaire joint à la modicité des rémunérations serait  une des raisons du retard français.  La flexibilité, la souplesse et la réactivité qui émanent du systéme anglo-saxon seraient à recommander. 

On peut à ce sujet observer :

· que la fonctionnarisation n’a pas changé fondamentalement la situation, dans la mesure où les personnels des établissements de recherche bénéficiaient d’un statut de contractuel à durée indéterminée, aussi garanti que le statut de fonctionnaire. Pour les chercheurs, elle a en revanche diminué la propension à la mobilité vers l’enseignement supérieur, mobilité qui reste loin des objectifs affichés à maintes reprises ; 

· qu'il y a une erreur de jugement largement partagée dans la liaison entre précarité et efficacité et entre fonctionnaire et immobilisme (45). Plus le statut est protecteur et plus la flexibilité devrait être exigée, certaines clauses comme la mobilité obligatoire avant promotion devant être partie intégrante du statut ;

·  qu'il est difficile d’attirer les meilleurs étudiants vers une carrière de chercheurs dans un pays où la tradition de recrutement précoce des élites est forte. Un docteur de 35 à 40 ans aura des difficultés à trouver un emploi correspondant à son niveau d’études. Le doctorat a en France une valeur sociale inférieure à celle que lui prêtent d’autres pays (Allemagne ou États-Unis), en raison essentiellement de la dichotomie entre les grandes écoles et les universités. C’est vrai pour le monde des entreprises où le doctorat est moins prisé que le diplôme d’ingénieur. C est aussi vrai dans la sphère publique. Le maître de conférence ou le chargé de recherche après au minimum 10 ans d’études supérieures n’a pas dans la grille indiciaire de la fonction publique une place différente de l’agrégé ou de l’administrateur civil recruté après 4 à 5 années d’études.

Les questions de modulation des rémunérations et de rémunérations au mérite se pose avec acuité dans le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche, secteur où les régimes indemnitaires sont particulièrement faibles même si des dispositifs particuliers existent (46). Elles sont une condition pour attirer les meilleurs. Mais la rémunération n’est pas le seul élément de l’attractivité ; s’y ajoutent les moyens de recherche avec l’idée d’un «package». L'alternative introduite par Futuris entre des effectifs de chercheurs en augmentation, ou des effectifs stables mais mieux payés et avec plus de moyens pour travailler est une vraie question transversale posée à l’ensemble de la fonction publique où la tendance est d’avoir une part croissante de dépenses de personnels et une part décroissante de moyens de travail.

On confond chercheur à vie et fonctionnaire. La loi de1982 et les statuts de 1983 et de 1984 mentionnent plusieurs métiers pour le chercheur. La solution passe sans doute par une mobilité et une part variable entre ces différents métiers au cours de la carrière avec, de manière là aussi incrémentale, un rapprochement entre les métiers de chercheurs et d’enseignants-chercheurs, question là aussi au centre des débats. Les propositions d’instances communes d’évaluation, d’aménagement et de modulation des services des enseignants chercheurs, de participation des chercheurs à l’enseignement et de facilitation des passerelles vont dans ce sens. 

Jean-Richard Cytermann ( article de 2005 ) 
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